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Cela fait longtemps que 
les autorités publiques 
n’avaient plus été autant 

sollicitées – avec des conséquences sur la 
future capacité d’action de la politique dif-
ficiles à évaluer pour l’heure. Au cours de 
ces derniers mois, la politique économique 
et sociale s’est attachée avant tout à amor-
tir les chocs les plus violents causés par le 
confinement généralisé grâce à de larges 
mesures de soutien. 

Au fur et à mesure, il va devenir de plus en 
plus important que la dynamique économi-
que reprenne – en gardant l’espoir fragile 
que l’évolution de l’épidémie au cours de 
l’automne et de l’hiver ne vienne pas met
tre un nouveau coup d’arrêt à cette reprise. 

Pour y parvenir, le gouvernement allemand 
comme le gouvernement français avec son 
nouveau Premier ministre Jean Castex ont 
tous deux adopté des programmes diversi-
fiés. L’analyse suivante donne un aperçu 
des conséquences économiques de la crise 
en Allemagne et en France et dévoile 
le train de mesures économiques et les 
investissements prévus par les deux gou
vernements. 

Oser la relance économique

Repli économique et prévisions

L’économie allemande comme l’économie fran­
çaise ont toutes deux connu un repli historique 
suite à la mise à l’arrêt de l’activité économique. 
En Allemagne, l’économie a chuté de 9,7 % au 
deuxième trimestre et en France de 13,8 %, en 
partie à cause des mesures plus strictes de con­
finement. Sur l’ensemble de l’année, l’on prévoit 
actuellement un recul de 5-6 % en Allemagne et 
de 9-10 % en France. L’Allemagne doit cette 
baisse plus modeste principalement à la reprise 
de l’activité en Chine. 

La crise se répercute également sur l’emploi. 
Bien qu’un effondrement comme aux États-Unis 
ait pu être évité grâce au recours massif au chô­
mage partiel, les chiffres du chômage en France 
comme en Allemagne ont néanmoins augmenté 
ces derniers mois de plus de 20 % en comparai­
son avec ceux de l’année passée. En Allemagne, 
près de 6 millions de personnes sont actuelle­
ment en chômage partiel et le taux de chômage a 
augmenté de 1,3 point.1 Après la baisse continue 
du nombre de demandeurs d’emploi en France 

1	 Agence fédérale pour l’emploi, Évolution du marché de 
l’emploi en Allemagne en 2020, 
https://www.arbeitsagentur.de/news/arbeitsmarkt-2020

Le Conseil européen sur le plan de relance (17-21.07.2020). De g. à d. : Mark Rutte, Angela Merkel, 
Ursula von der Leyen, Emmanuel Macron, Clément Beaune, Charles Michel. Crédits photo voir page 13
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compétitivité et de cohésion. La mobilité 
(réseau ferroviaire, e-mobilité, transport de pro­
ximité) bénéficie de moyens financiers impor­
tants, domaine où la France dispose tradition­
nellement d’un avantage compétitif au niveau 
international dû à son aménagement. Des mil­
liards d’euros sont également mobilisés pour la 
rénovation énergétique des bâtiments et les 
technologies « vertes ». La réduction des impôts 
de production, chiffrée à 20 milliards constitue 
le poste le plus important. Elle comporte la ré­
duction à partir de janvier 2021 de plusieurs 
impôts touchant les entreprises. Un autre do­
maine important est celui des mesures d’ac­
compagnement destinées à amortir les effets 

depuis fin 2016, cette tendance s’est à nouveau 
inversée avec la crise du coronavirus et la barre 
des 4 millions de chômeurs de catégorie A a été 
dépassée pour la première fois. En avril, 8,8 mil­
lions de Français étaient au chômage partiel 
et 2,4 millions d’entre eux l’étaient encore en 
juillet.2

De nombreuses grandes entreprises en France et 
en Allemagne ont annoncé au cours des derniers 
mois des plans sociaux avec pour certains des 
suppressions de postes massives voire des fer­
metures d’usines pures et simples. Ainsi Daimler 
souhaite céder son usine Smart à Hambach (Mo­
selle). En septembre, le fabricant japonais de 
pneus Bridgestone a annoncé la fermeture de sa 
seule usine européenne, à Béthune (Pas-de-Ca­
lais). De nombreux équipementiers automobiles, 
des constructeurs automobiles ainsi que l’avion
neur Airbus, mais également des entreprises des 
secteurs de l’industrie navale et de l’aéronautique 
ont récemment annoncé des suppressions 
d’emplois, dont certaines à cinq chiffres.

La pandémie et la contraction économique qui 
l’accompagne ne sont pas les seuls responsables 
des plans d’économies annoncés mais elles con­
tribuent à aggraver les difficultés qui précédaient 
la crise. Cela vaut en particulier dans le domaine 
de l’industrie automobile et de ses fournisseurs. 
Outre la contraction du volume d’affaires due à la 
pandémie, cette branche industrielle doit payer le 
prix aujourd’hui pour ne pas s’être suffisamment 
préparée aux profondes mutations du secteur de 
la mobilité (émissions polluantes, e-mobilité, con­
duite autonome, nouveaux concurrents). C’est le 
cas notamment dans les Länder fortement dé­
pendants de l’industrie automobile, à savoir la 
Bavière, le Bade-Wurtemberg et la Rhénanie-du-
Nord-Westphalie.

Même si la crise économique n’a jusqu’ici pas été 
aussi grave que ce que l’on pouvait craindre et 
même si la consommation a repris avec le décon­
finement, il faudra probablement attendre au 
moins jusqu’en 2022 pour que l’économie euro­
péenne retrouve son niveau d’avant la crise. 
L’ampleur globale de la crise et du confinement 
des derniers mois n’apparaîtra que progressive­
ment, lorsque les mesures de chômage partiel et 
les garanties de l’État se réduiront et 
qu’augmentera certainement le nombre de fail­
lites, différées par rapport au repli économique. 

2	 DARES, Situation sur le marché du travail durant la 
crise sanitaire, 15 septembre 2020, 
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dares_tdb_
marche-travail_crise-sanitaire_15_septembre_.pdf

Comparaison des plans de 
relance français et allemand

Les gouvernements allemand et français ont tous 
deux réagi à ce recul sans précédent par de vastes 
mesures de stabilisation. Les annonces des me­
sures de chômage partiel et de programmes de 
garanties, de crédits et de subventions ont été 
suivies début juin du côté allemand et début sep­
tembre du côté français par d’autres trains de 
mesures s’élevant respectivement à 130 et 100 
milliards d’euros.

Le paquet de mesures français est structuré 
autour des objectifs de transition écologique, de 

Quelle: Eigene Zusammenstellung auf Basis von France Relance, https://www.gouvernement.fr/france-
relance 

Les principales mesures du plan de relance français
Transition écologique (30 milliards)
•	 Rénovation énergétique des bâtiments (6,7 milliards)
•	 Soutien au transport ferroviaire et au transport de proximité (6,5 milliards)
•	 Plan pour les secteurs automobile et aéronautique, y compris les primes à l’achat (5,5 milliards)
•	 Investissement dans les technologies « vertes » (5,4 milliards)

Compétitivité (34 milliards)
•	 Réduction des coûts de production (20 milliards)
•	 Investissement dans la « souveraineté technologique » (6,9 milliards)
•	 Renforcement des fonds propres des PME (3 milliards)
•	 Numérisation (1,9 milliard))

Cohésion (36 milliards)
•	 Protection de l’emploi grâce à un travail à temps partiel de longue durée et à une formation con­

tinue en parallèle (7,6 milliards)
•	 Soutien aux jeunes (6,8 milliards)
•	 Investissements dans le secteur de la santé (6 milliards)
•	 Soutien aux collectivités locales (5,2 milliards)
•	 Investissement dans la recherche et l’enseignement (3 milliards)

De nombreux avions sont cloués au sol. Soutenus par des aides d’état, la Lufthansa comme Air 
France sont préservés de la faillite.     Source : Matti Blume, Wikimedia Commons

Source : Synthèse personnelle fondée sur France Relance, 
https://www.gouvernement.fr/france-relance

https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dares_tdb_marche-travail_crise-sanitaire_15_septembre_.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/dares_tdb_marche-travail_crise-sanitaire_15_septembre_.pdf
https://www.gouvernement.fr/france
https://www.gouvernement.fr/france-relance
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de la crise sur le marché de l’emploi. Dans le cadre 
d’un programme de protection de l’emploi permetta­
nt le recours à l’activité partielle de longue durée, les 
salariés peuvent rester dans l’entreprise jusqu’à 
24 mois avec un temps de travail réduit tout en bé­
néficiant du maintien partiel de leur salaire par l’État, 
l’employeur s’engageant à leur offrir des possibilités 
de formation continue. Compte tenu du taux de chô­
mage des jeunes qui atteignait les 20 % avant même 
la crise, plusieurs volets du programme soutiennent 
également leur insertion sur le marché de l’emploi.

Le paquet de mesures allemand se répartit lui aussi 
en trois domaines : stabilisation économique, me­
sures sociales pour amortir la crise et investissement 
dans l’avenir. Pour relancer l’économie, la TVA a été 
réduite jusqu’à la fin de l’année et les familles ont 
reçu une prime de 300 euros par enfant. La deman­
de doit également être stimulée par la baisse du coût 
de l’électricité et la stabilisation des charges sociales 
sur les salaires. En outre, de nombreux investisse­
ments publics seront réalisés plus tôt que prévu et 
des effets fiscaux bénéfiques à la liquidité des entre­
prises sont avancés dans le temps. Contrairement à 
la prime à la casse de 2009, aucune mesure de re­
lance économique majeure n’est (pour l’instant) pré­
vue pour l’industrie automobile, à l’exception d’une 
prime à l’achat pour les voitures électriques. Le pa­
quet « Avenir » investit principalement dans les do­
maines de la santé, de la mobilité, de l’hydrogène, de 
la numérisation et des communications mobiles.

Sur le contenu, on observe de nombreuses similitu­
des entre les deux programmes. Elles concernent 
principalement le domaine des investissements pour 
l’avenir liés aux thématiques de l’hydrogène, de 
l’intelligence artificielle, de l’e-mobilité et de la nu­
mérisation. Des fonds considérables sont également 
alloués au secteur de la santé dans les deux pays, 
tout comme des aides financières en direction des 
collectivités territoriales. En Allemagne, il s’agit de 
compenser pour les communes la baisse des re­
cettes de la taxe professionnelle (Gewerbesteuer). 
En France, 3 milliards supplémentaires seront dé­
diés à la construction de logements sociaux et à la 
redynamisation des centres-villes.

Renforcer le potentiel de crois-
sance à court et moyen terme 

Ni le programme allemand ni le programme français 
ne sont des plans de relance économique classiques 
visant à stimuler la demande à court terme, de ma­
nière contracyclique et pour une période limitée. 
Tous deux doivent assurer la viabilité future des deux 
économies à moyen terme grâce à des investisse­
ments stratégiques. En même temps, l’accent est 
mis sur des aspects différents et confirme des dyna­
miques divergentes en matière de politique écono­
mique ces dernières années. 

Source : Synthèse personnelle fondée sur les résultats des travaux du Comité de coalition du 3 juin 
2020.        https://www.bmwi.de/Redaktion/DE/Downloads/E/eckpunktepapier-corona-folgen-
bekaempfen.pdf?__blob=publicationFile&v=6 

Avec son animal de compagnie comme collègue et sa table de cuisine 
comme bureau : le télétravail - Les experts s’attendent à une accélé-
ration de la dématérialisation du travail et à des changements dans 
son organisation pendant et par-delà la pandémie.    

Source : David Graham, Wikimedia Commons

Les principales mesures du plan de relance allemand
Plan de relance post-crise
•	 Baisse de la TVA jusqu’à fin 2020 (20 milliards)
•	 Allègement du coût de l’électricité (réduction du prélèvement sur les énergies renouvela­

bles, 11 milliards)
•	 Investissements anticipés du secteur public (10 milliards)
•	 Stabilisation des charges sociales sur les salaires (garantie sociale 2021, 5,3 milliards 

2020 + x 2021*)

Équilibre économique et social
•	 Mesures de transition pour les PME (25 milliards)**
•	 Soutien financier pour les communes (14 milliards)
•	 Pour les familles, bonus de 300 euros pas enfant (4,3 milliards)

Investissements pour l’avenir
•	 Protection de la santé (9,8 milliards)
•	 Stratégie pour le développement des technologies de l’hydrogène (9 milliards)
•	 Numérisation (9,3 milliards)
•	 Réseau et technologie 5G (7 milliards)
•	 Deutsche Bahn – Chemins de fer allemands (5 milliards)
•	 E-mobilité (4,9 milliards)
•	 Investissement dans les crèches et les écoles à plein temps (3 milliards)
•	 Aide humanitaire (3 milliards)

* Montant non quantifié. **Financées à partir d’un programme existant.

Lire la suite à la page 4

https://www.bmwi.de/Redaktion/DE/Downloads/E/eckpunktepapier-corona-folgen-bekaempfen.pdf?__blob=publicationFile&v=6
https://www.bmwi.de/Redaktion/DE/Downloads/E/eckpunktepapier-corona-folgen-bekaempfen.pdf?__blob=publicationFile&v=6
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Source : propre graphique / Eurostat

Concernant l’Allemagne, on constate tout 
d’abord que le gouvernement a su agir rapide­
ment et massivement. Peu de pays de l’UE ont 
adopté des mesures de soutien d’une si grande 
ampleur comparé à leur puissance économique. 
En outre, les mesures adoptées en juin ont en­
voyé un signal de relance de la demande écono­
mique fort. Environ 25 % du paquet profitera di­
rectement aux ménages allemands.3 De même, 
le programme européen d’investissement et de 
relance économique proposé conjointement par 
Angela Merkel et Emmanuel Macron montre 
qu’une orientation favorable à la croissance est 
soutenue par une large majorité des allemands 
en ce moment. Ce tournant politique s’inscrit 
dans le cadre des corrections de politique so­
ciale suite à l’Agenda 2010 de Gerhard Schröder 
et résonne avec les augmentations de salaire 
considérables observées ces dernières années. 
Cependant, l’objectif politique d’un budget équi­
libré – le fameux « zéro noir » (schwarze Null) 
restera certainement encore d’actualité. 

Par comparaison, en France, où par le passé 
on a misé bien plus qu’en Allemagne sur une 
politique axée sur la demande, on est plus pru­
dent. Le programme français ne comporte que 
des mesures très ciblées sur les ménages aux 
revenus les plus faibles, très efficaces pour sti­

3	 Voir aussi Selin Ozyurt et al., German „Wumms“ vs. 
French „relance“: Who does it better?, 18 septembre 2020, 
Euler Hermes et Allianz, https://www.eulerhermes.com/
en_global/news-insights/economic-insights/German-
Wumms-vs-French-relance-Who-does-it-better.html

muler la demande car ils dépensent le plus des 
subventions qu’ils reçoivent. Compte tenu du ré­
gime relativement généreux de chômage partiel, 
qui n’a entraîné que de légères baisses du reve­
nu net pour de nombreux Français – en moyen
ne, le pouvoir d’achat des Français ne devrait 
probablement diminuer que de 0,5 % en 20204 – 
le gouvernement français compte que les Fran­
çais dépenseront l’argent économisé pendant le 
confinement – 100 milliards d’euros, soit 4 % du 
PIB – durant la période à venir. 

A contrario, le président Macron et le gouverne­
ment français utilisent le programme pour réali­
ser des objectifs de politique économique qui 
étaient jusque-là irréalisables compte tenu du ni­
veau élevé de la dette et de la situation sociale 
tendue. Il s’agit avant tout d’alléger la charge des 
entreprises ayant leur siège en France, désavan­
tagées sur le plan international en raison des 
prélèvements obligatoires élevés. Cela vaut 
également pour la mise en œuvre d’une transi­
tion écologique socialement acceptable. Nombre 
de mesures françaises sont donc orientées vers 
l’offre et auront plutôt un effet à moyen terme. 
La crise a permis de dégager de nouvelles 
marges de manœuvre budgétaires grâce à la 
suspension du pacte européen de stabilité et de  
 

4	 François Villeroy de Galhau, Les économies française 
et européenne à l’épreuve de la Covid-19, Lettre au Prési-
dent de la République, Juillet 2020, 
https://publications.banque-france.fr/lettre-au-president-
de-la-republique-les-economies-francaise-et-europeenne-
lepreuve-de-la-covid-19

croissance et à la décision en faveur du Fonds euro­
péen de reconstruction – environ 40 milliards du pro­
gramme français doivent être refinancés par ce 
fonds. La manière dont procéder à l’avenir vis-à-vis 
du cadre réglementaire européen devra être négo­
ciée.5

Conclusion 

L’Allemagne et la France, en tant que principales éco­
nomies européennes, ont réagi courageusement face 
à la crise et ont ainsi pu atténuer l’impact écono­
mique de la pandémie. Au niveau européen, l’action 
conjointe coordonnée par Angela Merkel et par 
Emmanuel Macron a permis d’éviter que la crise et le 
conflit entre les États membres ne s’aggravent da­
vantage. Ils ont tous deux été la force politique motri­
ce du train d’investissement européen « Next Gene­
ration UE», un projet qui semblait irréaliste avant la 
crise. Le fait que le climat économique soit raison­
nablement optimiste malgré les problèmes persis
tant dans certains secteurs et les incertitudes qui 
demeurent est certainement dû en partie à ces 
signaux forts d’action commune.

En même temps, il est vrai que les grands investisse­
ments impliquent aussi une grande responsabilité. 
Seul le temps permettra de déterminer l’ampleur des 
effets d’aubaine et des erreurs d’appréciation et de 
savoir s’il sera effectivement possible de réaliser les 
investissements prévus en temps voulu. Nous serons 
touchés bien plus longtemps par les répercussions 
de cette crise et des crises financières et écono­
miques précédentes que par celle-ci elle-même. Cet­
te incidence concerne la question de la soutenabilité 
de la dette ainsi que les limites de la politique mo­
nétaire actuelle et les éventuelles tendances défla
tionnistes dans la zone euro. Si l’on veut éviter que la 
crise n’aggrave encore les inégalités existantes et si 
l’on veut préserver la capacité d’action de l’État en 
vue des crises à venir, il faudra bien s’atteler à repen­
ser la politique fiscale, sociale et la politique de 
l’entreprise. 

Eileen Keller	 keller@dfi.de

5	 Cf. l’interview à l’AFP de Clément Beaune, nouveau secré-
taire d’État chargé des Affaires européennes, cité dans l’article 
de Gabriel Grésillon, La France appelle à changer en profondeur 
les règles budgétaires européennes, Les Echos, 22 sep-
tembre 2020, https://www.lesechos.fr/monde/europe/la-
france-appelle-a-changer-en-profondeur-les-regles-budgetaires-
europeennes-1247862

https://www.eulerhermes.com/en_global/news-insights/economic-insights/German-Wumms-vs-French-relance-Who-does-it-better.html
https://www.eulerhermes.com/en_global/news-insights/economic-insights/German-Wumms-vs-French-relance-Who-does-it-better.html
https://www.eulerhermes.com/en_global/news-insights/economic-insights/German-Wumms-vs-French-relance-Who-does-it-better.html
https://publications.banque-france.fr/lettre
mailto:keller@dfi.de
https://www.lesechos.fr/monde/europe/la-france-appelle-a-changer-en-profondeur-les-regles-budgetaires-europeennes-1247862
https://www.lesechos.fr/monde/europe/la-france-appelle-a-changer-en-profondeur-les-regles-budgetaires-europeennes-1247862
https://www.lesechos.fr/monde/europe/la-france-appelle-a-changer-en-profondeur-les-regles-budgetaires-europeennes-1247862
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nétique amorcé par la Commission européenne 
dans le cadre du projet Gaia-X en juin 2020. Ce 
dernier cherche à établir un centre de stockage 
de données massif à Bruxelles exploitables par 
les pays membres et institutions de l’Union euro­
péenne. 

D’autre part, dans le domaine de l’intelligence ar­
tificielle, la France et l’Allemagne peuvent comp­
ter sur le forum franco-allemand annuel dédié aux 
algorithmes d’apprentissage automatique censés 
préserver la confidentialité (privacy-preserving AI). 
Par ailleurs, la BSI et l’ANSSI préparent chaque 
année depuis deux ans un état des lieux franco-
allemand du domaine cybernétique. 

Ce rapport nommé Common situational picture 
témoigne de la confiance mutuelle entre ces deux 
institutions, celles-ci partageant ainsi des infor­
mations considérées comme « sensibles ». Tout 
porte à croire que le cyber franco-allemand est là 
pour durer : un nouveau projet baptisé « Autodé­
termination et sécurité dans le monde numérique 
2015-2025 » débutera dès 2021. Il vise à réunir 8 
spécialistes Allemands et Français, dont un repré­
sentant de la BSI et de l’ANSSI afin d’établir une 
plateforme d’échange entre les deux pays.

Dusan Bozalka	 bozalka@dfi.de

La France et l’Allemagne, unies dans le cyber

Depuis l’apparition des 
premiers ordinateurs, la 
numérisation ne cesse de 

montrer qu’elle regorge d’opportunités. 
Toutefois, tous les acteurs présents dans 
ce monde numérique n’ont pas que de 
bonnes intentions. C’est ici que la cyberdé-
fense entre en jeu et vise à parer toute po-
tentielle cyberattaque. Terrain méconnu 
des relations franco-allemandes, le cyber 
incarne pourtant aujourd’hui un terreau fer-
tile pour le futur des relations entre les 
deux pays à travers leurs agences nationa-
les respectives. Alors que les statistiques 
de Deloitte et Hiscox France révèlent que 
85 % des entreprises allemandes et 70 % 
des entreprises françaises disent avoir été 
touchées par des cyberattaques de diver-
ses natures en 2019, toute coopération ent-
re les deux pays ne peut être que bénéfi-
que.  

En 2007, dans un contexte de méfiance déjà en­
clenché au lendemain de l’attaque cybernétique 
russe sur sa première victime, l’Estonie, le gou­
vernement français fit mention pour la toute pre­
mière fois de cyberdéfense dans son livre blanc 
sur la défense et la sécurité nationale de 2008. 
Cherchant à pleinement assurer sa souveraineté 
en matière de cybersécurité sur son territoire, 
l’Agence nationale de la sécurité des systèmes 
d’information (ANSSI) est fondée le 7 juillet 2009. 
L’Allemagne, quant à elle, était déjà loin devant 
lorsqu’elle créa le Bundesamt für Sicherheit in 
der Informationstechnik (BSI) en 1991. Toutes 

deux coordonnent depuis l’adoption de la direc­
tive européenne Network and Information Security 
(NIS) en juin 2016 le bon fonctionnement des 
secteurs les plus critiques de l’économie françai­
se et allemande. Ces secteurs sont composés de 
nombreuses structures qui comptent par exem­
ple les centrales électriques et nucléaires, les 
banques ou les transports publics. L’approche 
française suit un modèle davantage top-down où 
les plus de 200 structures décrites comme « in­
dispensables au bon fonctionnement et à la sur­
vie de la Nation » sont tenues de suivre des régle­
mentations communiquées depuis 2016 sous la 
forme d’arrêtés sectoriels. En Allemagne, les 500 
infrastructures recensées disposent d’une marge 
de manœuvre plus large : le BSI Act de 2009 leur 
permet d’établir leur propre standard d’exigences, 
sous la supervision de la BSI qui s’en tient ainsi à 
une approche davantage coopérative. 

Si ces deux organismes ont coopéré depuis des 
années, le 12ème conseil des ministres franco-alle­
mands en 2010 décide de renforcer cette per­
spective collaborative. Aujourd’hui cela se traduit 
par de nombreux projets. Un exemple en est le la­
bel European Secure Cloud (ESCloud), un projet 
lancé en 2016 par ces deux institutions qui vise à 
fournir un cloud computing, c’est à dire, un 
système d’information en nuage, à la disposition 
des acteurs européens afin d’en garantir la maitri­
se de données. En effet, il est difficile d’assurer 
une pleine souveraineté cybernétique si des don­
nées sensibles sont sauvegardées dans des data 
centers de la Silicon Valley. Ce partenariat se fait 
aussi l’écho d’un souverainisme européen cyber­

dfi analyse

mailto:bozalka@dfi.de
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Lors des deux précédents appels à pro-
jets à l’automne 2019 et au printemps 
2020, de nombreuses idées de projets 
avaient été proposées, et 25 d’entre el-
les ont reçu une subvention de la Baden-
Württemberg Stiftung. Tous ces projets 
contribuent au renforcement de l’idée 
européenne et de l’engagement citoyen 
dans les domaines de l’éducation, de la 
culture et de la société civile et renfor-

cent les relations entre le Land du Bade-
Wurtemberg et la France.

Pour les acteurs du Land de Bade-Wurtemberg, 
il est actuellement de nouveau possible de 
déposer une demande de subvention pour un 
projet de coopération avec un partenaire fran­
çais. Un troisième partenaire international peut 
être impliqué. Les projets peuvent concerner la 
littérature, l’art, la musique, l’échange sur des 
thèmes actuels de société ou bien la recherche 
de concepts innovants en matière d’éducation 
professionnelle par exemple.

Troisième appel à projets pour le programme Nouveaux horizons –
date butoir de dépôt de la demande le 31 octobre 

Les Instituts culturels et le ministère de l’Éducation au dfi

Le 15 septembre 2020, les représentants 
des Instituts culturels franco-allemands 
établis dans le Bade-Wurtemberg se sont 
retrouvés au dfi pour participer à un 
échange d’idées intensif lors d’une pre-
mière « réunion de réseau ».

L’instigateur de cette rencontre, qui est le pré­
lude à d’autres réunions et ateliers de ce type, 
est le ministère de l’Éducation, de la Jeunesse et 
des Sports du Bade-Wurtemberg, à qui il revient 
de mettre en œuvre la stratégie envers la France 

Lire la suite à la page 7

Le Ministerialrat Matthias Wolf du ministère de la 
Culture, de la Jeunesse et des Sports du Bade-
Wurtemberg souhaite la bienvenue aux personnes 
présentes.	     Source : dfi

dans le domaine de l’éducation, laquelle a été 
approuvée par le gouvernement du Land le 14 
juillet 2020. 

Les Instituts culturels doivent être soutenus dans 
leurs efforts visant à améliorer leur mise en 
réseau et à inciter également d’autres acteurs à 
participer, dans le but d’intensifier les nom­
breuses possibilités d’échanges avec les écoles. 

Les Instituts culturels jouent un rôle de plus en 
plus important dans la transmission de la culture 

Le beau temps accompagna les participants à Ludwigsburg.     Source : dfi

et l’enseignement de la langue. Ils peuvent 
compléter utilement la formation scolaire par la 
palette de leur offre et, en coopération avec les 
écoles, renforcer la motivation des enseignants et 
des apprenants. Les résultats de cette première 
réunion de réseau seront relayés lors de ren
contres régionales ultérieures et pourront débou­
cher sur des mesures et des projets concrets.

Susanne Gehrig	 gehrig@dfi.de

mailto:gehrig@dfi.de
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Grâce à une concordance entre le « Thésau-
rus européen des relations internationales 
et des études régionales » et les descrip-
teurs spécifiques du Gemeinsamen Norm-
datei (fichier des mots-clés communs - 
GND), les 300 000 références que la Frank-
reich-Bibliothek a intégrées à K10plus sont 
désormais plus faciles à trouver. Avec en
viron 200 millions de références, K10plus 
est la plus grande base de données biblio-
graphiques en Allemagne, gérée en com-
mun par dix Länder. 

Depuis le milieu des années 1980, la Frankreich-
Bibliothek indexe son propre fonds grâce à des 
mots-clés provenant du « Thésaurus européen 
des relations internationales et des études régio­
nales ». Ce lexique spécifique permet d’indexer le 

Simplifier la recherche pour mieux trouver les documents 
La Frankreich-Bibliothek améliore sa visibilité 

contenu et d’effectuer des recherches 
sur la littérature spécialisée disponible à Ludwigs­
burg concernant la France contemporaine et les 
relations franco-allemandes.

La grande majorité des bibliothèques scienti­
fiques de l’espace germanophone utilisent dans 
le même but les descripteurs du fichier GND, or­
ganisé de manière plus large et géré par la Biblio­
thèque nationale allemande. Dans les grandes 
bases de données communes des bibliothèques 
germanophones, il n’est donc généralement pos­
sible d’effectuer des recherches ciblées que 
grâce aux mots-clés du GND, mais pas au moyen 
de ceux attribués par la Frankreich-Bibliothek.

Pour cette raison, les collaborateurs de la biblio­
thèque ont développé, avec le soutien financier 
du ministère des Sciences du Bade-Wurtemberg, 
une concordance dans laquelle on a affectés aux 
termes du thésaurus les descripteurs du GND 
correspondant : par exemple au descripteur du 
thésaurus « Construction de l’identité », on a attri­
bué le mot-clé du GND « Développement de 
l’identité »  et à « Zone suburbaine » correspond 
le mot-clé du GND « Banlieue ». Au total, la table 
de concordance comporte 12 853 liens thésau­
rus-GND.

Le Bibliotheksservice-Zentrum du Bade-Wurtem­
berg a ensuite ajouté dans le K10plus les mots-
clés du GND appropriés pour l’ensemble des 
300 000 références de la Frankreich-Bibliothek, 
au moyen d’une correction de masse automa­
tique.

On peut désormais trouver la littérature indexée 
par la Frankreich-Bibliothek aussi bien dans le 
K10plus que dans tous les catalogues et portails 
qui reçoivent leurs données du K10plus en utili­
sant les descripteurs GND habituels. L’indexation 
approfondie du contenu de la littérature scienti­
fique en lien avec la France réalisée par les colla­
borateurs de la bibliothèque depuis de nom­
breuses années est ainsi devenue plus visible 
dans l’ensemble de l’espace germanophone et 
touche de façon plus ciblée le public spécialisé.

Martin Villinger	 villinger@dfi.de

Mots-clés du GND attribués automatiquement à l’ouvrage Séniors 
de la rue : ethnographie du monde de la „grande exclusion“, dis­
ponible en Allemagne en deux exemplaires seulement :  
France - Société - Groupe marginal - Sans abri - Age - Homme - 
Pauvreté - Conditions de vie

Suite de la page 6

Les demandes se font par le biais du site Internet 
du programme :     �https://www.bwstiftung.

de/nouveaux-horizons/

La prochaine date butoir est le 31 octobre 2020. 
La Baden-Württemberg Stiftung souhaite donner 
un signal positif en faveur des échanges et pro­
jets internationaux et ne repoussera donc pas 

Le K10plus

K10plus est un catalogue de bibliothèque 
numérique commun auquel participent des 
bibliothèques universitaires et scientifiques, 
des archives et des musées de dix Länder, la 
Fondation Patrimoine culturel de Prusse, les 
Goethe-Instituts, un grand nombre d’Instituts 
Max Planck et d’autres institutions comportant 
des bibliothèques en Allemagne ou à 
l’étranger. Avec environ 200 millions de réfé­
rences, K10plus est la plus grande base de 
données commune d’Allemagne.

cette date en raison de l’évolution de la pandé­
mie. En revanche, des ajustements du contenu ou 
du calendrier pourront être faits afin de respecter 
les mesures prises contre le coronavirus.

En tant que porteur du programme, l’Institut 
Franco-Allemand assure la gestion opérative du 
programme.

Vos interlocutrices :
Silja-Kristin Vogt, Tel. +49 (0) 711 2484 7623	

vogt@bw-stiftung.de
Susanne Binder, Tel. +49 (0) 7141 9303 36	

binder@dfi.de
Bénédicte King, Tel. +49 (0) 7141 9303 20	

king@dfi.de  (en congé parental)

mailto:villinger@dfi.de
https://www.bwstiftung.de/nouveaux-horizons/
https://www.bwstiftung.de/nouveaux-horizons/
mailto:vogt%40bw-stiftung.de?subject=
mailto:binder@dfi.de
mailto:king@dfi.de
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Première journée franco-allemande de la philanthropie

La Fondation de France, représentée par 
son bureau dans la Région Grand Est, et la 
fondation ASKO Europa de Sarrebruck ont 
décidé de lancer en commun une initiative 
franco-allemande, „Les journées franco-
allemandes de la philanthropie“.  

La philanthropie, un pilier sociétal de nos démo­
craties modernes, a connu et connaît des formes 
d’organisation et d’action particulières dans 
chaque pays européen. Entre la France et 
l’Allemagne, comme c’est souvent le cas, les tra­
ditions et les structures sont marquées par des 
différences considérables. Cette initiative est une 
première, car au-delà de coopérations ponctu­
elles sur des dossiers spécifiques, il n’y pas en­

core eu un effort de réflexion et de rapproche­
ment franco-allemand dans le secteur de la 
philanthropie.

La première journée franco-allemande de la phi­
lanthropie souhaite lancer un dialogue structu­
rant qui s’inscrit dans la continuité et qui pourra 
aboutir à des initiatives communes. Dans un 
premier temps, il s’agira de bien comprendre la 
situation dans nos deux pays, d’expliquer réci
proquement les traditions culturelles de la philan­
thropie, le cadre juridique et fiscal du secteur, 
les structures et les modes d’actions et enfin les 
causes et objectifs majeurs, notamment des 
fondations.

Compte tenu du contexte actuel, les premières 
échéances de ce dialogue se feront sous la forme 
de webinaires. Par la suite et pour l’approfon
dissement des travaux, des rencontres physiques 
en groupes d’experts plus circonscrits sont pré­
vus, soit en France, soit en Allemagne.

Cette initiative s’adresse au secteur de la phi­
lanthropie dans son ensemble, en France et en 
Allemagne. Les acteurs du secteur, les fonda­
tions, le monde associatif, les opérateurs finan­
ciers ainsi que élus et chercheurs sont invités à 
s’associer à cette initiative.

Le premier webinaire aura lieu   
le 17 novembre à 11 h,  
le deuxième le 1er décembre. 

En savoir plus :

https://www.asko-europa-stiftung.de

https://www.fondationdefrance.org

Frank Baasnerbaasner@dfi.de

L’Europe  des communes III

La promotion des jumelages entre com
munes avec des partenaires européens fait 
partie de l’engagement européen du gou-
vernement du Land du Bade-Wurtemberg. 
En coopération avec Gisela Erler, qui est 
conseillère auprès du Land pour la société 
civile et la participation des citoyens au 
sein du ministère d’État du Bade-Wurtem-
berg, le dfi développe depuis 2018 un pro-
gramme de formation continue pour les 
responsables de jumelages et le met en 
œuvre en coopération avec des districts et 
des villes engagées, de la Haute Forêt-
Noire au Jura souabe. 

En raison du grand intérêt qu’il suscite, le projet 
entre maintenant dans sa troisième phase. Dans 
le contexte de la pandémie, l’objectif est de déve­
lopper des formats d’événements numériques et 
hybrides compatibles avec les règles d’hygiène en 
vigueur. L’offre s’adresse à toutes les villes et 
communes du Bade-Wurtemberg jumelées avec 
des villes européennes ainsi qu’aux bénévoles qui 
s’engagent dans les jumelages. Cette initiative 
donne une place centrale aux échanges struc­

turés d’expériences sur des thématiques qui sont 
au cœur du travail de jumelage.

Les villes et les communes ainsi que les districts 
administratifs du Bade-Wurtemberg qui sou

haitent organiser localement un tel événement ou 
bien y participer peuvent s’inscrire auprès du dfi.

Eileen Keller	 keller@dfi.de

Les participants à l’atelier d’Emmendingen.     Source : Landratsamt Emmendingen 

https://www.asko-europa-stiftung.de
https://www.fondationdefrance.org
mailto:baasner@dfi.de
mailto:keller@dfi.de
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Le 21 septembre, l’historienne Emily Löffler 
a donné une conférence au dfi sur les ef-
forts déployés par les Français et les Amé-
ricains pour restituer à leurs propriétaires 
légitimes les objets d’art et les biens cultu-
rels spoliés par les nazis.  

Peu après la fin de la guerre, des experts en art 
français et américains ont commencé, dans les 
zones d’occupation respectives de leurs pays en 
Allemagne et en Autriche, à identifier systéma­
tiquement les objets qui avaient été confisqués à 
leurs propriétaires légitimes, que ce soit au sein 
même du Reich ou dans les pays étrangers occu­
pés, ou bien qui avaient été vendus sous la con­
trainte en-dessous de leur valeur marchande.

Ces objets ont été rassemblés dans des « points 
de collecte centraux » à Munich, Wiesbaden et 
Baden-Baden, catalogués et, s’ils avaient été 
saisis dans les zones occupées en Europe, trans­
férés dans leur pays d’origine. Entre 1945 et 
1950, près de 60 000 œuvres d’art sont ainsi 
arrivées en France, dont 44 000 ont pu être resti­
tuées aux musées auxquels elles avaient été con­
fisquées ou à leurs propriétaires privés. Sur les 
16 000 « œuvres orphelines » restantes, 2 000 
ont été sélectionnées selon des critères qui de­
meurent inconnus et transférées sous la tutelle 
des musées nationaux en tant que collection des 
Musées Nationaux Récupération, tandis que les 
14 000 restantes ont été vendues aux enchères.

Selon Emily Löffler, les raisons du succès des me­
sures de restitution s’expliquent par la volonté de 
coopération des Alliés mais surtout par 
l’expertise, l’engagement individuel et les talents 
de négociateurs des historiens d’art, du person­
nel des musées, des architectes et des archi­
vistes concernés.

A la même époque, des activités de médiation 
culturelle ont débuté dans la zone d’occupation 
française, dans le cadre desquelles a par exemple 
été inaugurée en 1946 à Baden-Baden 
l’exposition intitulée « Peinture française moder­
ne ». Les tableaux présentés avaient pour but de 
rapprocher la France de l’Allemagne comme na­
tion culturelle et de la présenter sous un jour po­
sitif, dans le sens de la réconciliation. Au total, 
plus de 180 000 personnes ont visité cette expo­
sition dans différentes villes allemandes. Toujours 
en 1946 s’est déroulée à Paris l’exposition « Les 

Volés – mais à qui ?

Emily Löffler montre une 
photo de l’Américaine Edith 
Standen (à gauche) et de la 
Française Rose Valland (à 
droite). Après la guerre et  
à la demande de leurs pays 
respectifs, les deux expertes 
en art ont consacré tous 
leurs efforts à la restitution 
des objets d’art et des biens 
culturels spoliés par les 
Allemands.

Source : dfi

Des auditeurs enchantés par la conférence d’Emily Löffler.     Source : dfi

chefs-d’œuvre des collections pri­
vées françaises retrouvées en Alle­
magne », où de nombreux tableaux 
spoliés puis rendus ont été montrés 
pour la première fois au public. Son 
objectif était pour sa part de ren­
forcer le sentiment d’appartenance 
nationale des Français.

Emily Löffler a précisé qu’il n’y avait 
pas de réelle contradiction dans 
cette double politique culturelle de 
restitution d’une part et de média­
tion culturelle d’autre part et elle a 
fait référence à ce propos au pro­
fesseur Dietmar Hüser de Sarre­
bruck : selon lui, la caractéristique 
de la « double politique allemande » 
est que, bien que les lignes poli­
tiques allemandes à Paris aient été 

marquées officiellement par les revendications 
revanchistes les plus vives, ce sont la Realpolitik 
et le pragmatisme qui ont eu tendance à l’empor­
ter dans la pratique politique. Cela pourrait égale­
ment expliquer pourquoi l’art français a pu déjà 
être à nouveau exposé à Baden-Baden alors qu’à 
Paris, l’accent était toujours mis sur le retour des 
œuvres d’art volées se trouvant encore en Alle­
magne.

En raison des circonstances sanitaires, seules 
une vingtaine de personnes ont pu prendre part à 
cette manifestation, ce qui a été tout du moins au 
bénéfice de la discussion entre l’intervenante et 
le public. Toutes les personnes présentes se sont 
félicitées que le dfi ait enfin pu rouvrir ses locaux 
à un public extérieur après une pause forcée de 
cinq mois.

Martin Villinger	 villinger@dfi.de

mailto:villinger@dfi.de
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Conférence de l’historienne Maude 
Williams sur la musique pop française en 
Allemagne dans les années 1960 

Dans les années 50, la jeunesse allemande dan­
sait sur le rock’n’roll de l’Américain Elvis Presley, 
dans les années 60, elle s’enthousiasmait pour 
des groupes anglais, les Beatles et les Rolling 
Stones. À cette époque, de nouvelles formes de 
musique sont également venues de France, con­
currençant le modèle américain à la radio alle­
mande. De jeunes chanteuses françaises comme 
France Gall ou Mireille Mathieu ont su trouver 
leur public, surtout auprès des jeunes Allemands. 
Leurs chansons et leurs apparitions à la radio ou 
à la télévision en ont fait des ambassadrices po­
pulaires de leur pays, mieux à même de 
s’adresser à la jeunesse allemande que les re­
présentants culturels et les hommes politiques 
établis. Des artistes comme Françoise Hardy ou 
Johnny Hallyday ont véhiculé une image de la 
France qui se nourrissait de stéréotypes existants 
et ont par la même occasion contribué à dévelop­

per chez le public allemand une perception ac
tuelle du pays voisin. 

Quelle était cette image de la France ? C’est ce 
que Maude Williams s’attachera à présenter le 
mardi 27 octobre à 18 h 30 au dfi, en illustrant 

« Ein bisschen Goethe, ein bisschen Bonaparte »

Conférence de l’historien Jean-Samuel Marx 
sur l’image et la perception en France de la 
République fédérale d’Allemagne depuis 
2009

La réunification n’a pas seulement transformé 
l’Allemagne en deçà de ses frontières, elle a aussi 
eu de profondes répercussions sur la position du 
pays au sein de l’Europe et dans le monde. Dans 
les années qui ont suivi, les nouvelles conditions 
cadres ainsi que le changement de génération en 
politique ont conduit à modifier l’image donnée 
d’elle-même par l’Allemagne et ont par là même 
changé la manière dont le pays est perçu depuis 
l’étranger.

Dans sa thèse de doctorat parue en 2018 aux édi­
tions Ferdinand Schöningh, Jean-Samuel Marx a 
étudié comment l’Allemagne réunifiée s’est effor­
cée d’avoir une image positive en France, et com­
ment ces efforts ont influé sur la perception par 
le public français du pays voisin.

Au cours de sa présentation au dfi le mercredi 25 
novembre à 18 h 30, Marx expliquera au regard 
de quels facteurs l’on peut comprendre cette évo­
lution et dans quelle mesure la propre présenta­
tion que la République fédérale fait d’elle-même 

est corrélée à sa perception. Il s’attachera 
également en particulier à la question de sa­
voir si la République fédérale a pu s’émanciper 
peu à peu de son passé et comment les crises 
des dernières années ont pu conduire à ce 
que l’Allemagne soit souvent perçue en 
France soit comme l’élève modèle, soit 
comme celle qui divise l’Europe en suivant 
égoïstement ses propres intérêts.

Maude Williams.      Photo : Université 
de Sarrebruck

Nouvelle Allemagne – nouvelle image de l’Allemagne ?

France Gall, qui interprétait en 1969 « Ein biss
chen Goethe, ein bisschen Bonaparte », avec Udo 
Jürgens lors du Grand Prix Eurovision de la Chan-
son Européenne 1966.    Source : Wikipedia

Couverture de la thèse de Jean-Samuel Marx, 
parue en 2019 aux éditions Ferdinand Schö-
ningh. - ISBN: 978-3-657-70274-9

son propos de titres à succès, d’extraits de maga­
zines, de chansons et d’images mettant en scène 
les apparitions publiques de chanteurs français.

Nous vous invitons chaleureusement à venir 
assister à ces deux manifestations et vous 
prions le cas échéant de bien vouloir vous 
inscrire au moyen de nos formulaires en 
ligne sur internet :

« Ein bisschen Goethe, ein bisschen Bona
parte » : https://www.dfi.de/french-pop  
(jusqu’au 26 octobre)

Nouvelle Allemagne – nouvelle image de 
l’Allemagne ? : https://www.dfi.de/
deutschlandbild (jusqu’au 24 novembre)

ou par courrier, fax ou e-mail : 
Deutsch-Französisches Institut
Asperger Str. 34
D 71634 Ludwigsburg
Tel: 07141  93 03 – 0
Fax: 07141  93 03 – 50

veranstaltung@dfi.de

Afin de garantir la distanciation sociale actuelle
ment nécessaire, le nombre de participants est 
limité à 20 pour chacune des deux manifesta-
tions.

Martin Villinger	 villinger@dfi.de

https://www.dfi.de/french-pop
https://www.dfi.de/deutschlandbild
https://www.dfi.de/deutschlandbild
mailto:veranstaltung@dfi.de
mailto:villinger@dfi.de
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Durable sans frontières – manger sans restes
Evénement de lancement le 2 octobre 2020

Le gaspillage de la nourriture et la volonté 
de l’éviter deviennent un sujet de plus en 
plus important dans nos sociétés. 

Avec cette initiative, Friedlinde Gurr-Hirsch, se­
crétaire d’État du ministère de l’espace rural et 
de la protection des consommateurs du Bade-
Wurtemberg, espère lancer un processus au ni­
veau municipal, en utilisant aussi les nombreux 
partenariats existants avec les municipalités 
françaises.

En effet, le développement durable commence 
au niveau communal. Réduire de moitié la quan­
tité de nourriture gaspillée est l’un des défis ac­
tuels qui doit être relevé par diverses approches 
en coopération avec de nombreux partenaires 
locaux. 

À quoi pourrait ressembler un tel réseau ? Que 
peuvent apprendre les villes partenaires alle­
mandes et françaises l’une de l’autre ? La coopé­
ration transfrontalière est-elle même envisagea­

Déchets alimentaires.               Source : creativecommons.org, 
Michael Stern / CC BY-SA

ble ? Ces questions ont été discutées avec des 
intervenants de renom lors de l’événement.

Frank Baasner     baasner@dfi.de

Pour certains ce sont des ordures, pour d’autres c’est de la nourriture ...     
Source : creativecommons.org, Inforural / CC BA-SA

Observations et expériences en provenance de Pologne, de France et d’Allemagne

Visioconférence | 12 octobre 2020 | de 14 à 16 heures

monde politique et des autorités locales. Au 
cours de la conférence, les résultats du pre­
mier projet de recherche germano-polonais 
sur les jumelages de villes, mené par l’Institut 
germano-polonais (DPI) et l’Institut des 
affaires publiques (ISP) de Varsovie, seront 
présentés. Ceux-ci seront comparés aux résul­
tats de l’étude sur les jumelages franco-alle­
mands menée par l’Institut franco-allemand 
(dfi) et la Bertelsmann Stiftung.

Les jumelages de collectivités locales : relique ou 
instrument indispensable de l’européanisation ?

Vous trouverez le programme détaillé ici : 

https://www.dfi.de/https://www.dfi.de/fr/
manifestations/jumelages-12102020.shtml  

Accès à la diffusion en direct :
Version allemande : https://www.facebook.
com/deutschespoleninstitut
Version française : https://www.youtube.com/
user/LudwigsburgDFI/featured

Au fil des décennies, les jumelages de villes 
et de communes européennes ont apporté 
une contribution politique et sociétale 
importante à l’unification de l’Europe.  
Des centaines de villes et de communes 
d’Allemagne et de Pologne, d’Allemagne et 
de France, et de Pologne et de France sont 
liées par des partenariats d’amitié. Où en 
sont ces partenariats aujourd’hui et com-
ment abordent-ils la situation actuelle ?

Il sera question de l’importance des partenariats 
aujourd’hui ainsi que des exemples de coopéra­
tion réussie, et ce, avec des représentants du 

creativecommons.org
mailto:baasner@dfi.de
creativecommons.org
https://www.dfi.de/https
www.dfi.de/fr/manifestations/jumelages
www.dfi.de/fr/manifestations/jumelages
-12102020.shtml
https://www.facebook.com/deutschespoleninstitut
https://www.facebook.com/deutschespoleninstitut
https://www.youtube.com/user/LudwigsburgDFI/featured
https://www.youtube.com/user/LudwigsburgDFI/featured
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Le concours d’idées de la

Durant cet événement qui aura lieu pour 
la deuxième fois en janvier 2021, des 
actions créatives grands publics ont lieu 
simultanément dans des villes de France 
et d’Allemagne pour mobiliser autour de 
la transition énergétique et de la coopéra-
tion franco-allemande.

Ces actions sont à l’initiative de collectivités, 
associations, entreprises, accompagnés et sou­
tenus dans la préparation et la réalisation de 
leurs actions par l’équipe TANDEM. 

Pourront participer à ce concours (par ex.) :
•	 les collectivités territoriales, 
•	� les agences locales de maîtrise de l’énergie 

et du climat, 

•	 les associations, 
•	� les organismes publics (universités, écoles, 

rectorat…)

Tout type d’action de sensibilisation à la transi
tion énergétique pourra être soumis via le for­
mulaire en ligne (voir ci-dessous). Les actions 
proposées devront remplir les critères obliga­
toires suivant :
•	� avoir une dimension franco-allemande ; 
•	� avoir lieu de préférence entre le 18 et le 

31 janvier 2021 et au plus tard avant le 
15 février 2021 ;

•	� prendre place en France et/ou en Alle­
magne ;

•	� avoir une dimension grand public

Vous avez jusqu’au 18 octobre 2020 minuit pour 
déposer votre dossier et peut-être obtenir le co-
financement de la réalisation de votre action. 

Après réception de tous les dossiers de candidature, 
un jury indépendant se réunira pour déterminer les 
20 meilleures idées qui seront récompensées par un 
co-financement allant jusqu’à 4.000 euros pour la 
réalisation de l’action. 

En savoir plus : 

https://ville-tandem.eu/
Formulaire en ligne :

https://ville-tandem.eu/la-semaine/concours-
idees/formulaire/
Contact:

https://ville-tandem.eu/contactez-nous/

C’est ce que nous vous proposons dans le 
cadre de la bourse aux partenariats. 
Faites-nous part des besoins de votre ville con­
cernant un partenariat franco-allemand et nous 
vous aiderons à trouver la ville appropriée de 
l’autre côté de la frontière pour former ce 
TANDEM.

Traduction, organisation de conférences té­
léphoniques, de webinaires et des rencontres 
bilingues, sont autant d’aides que vous propose 

notre équipe franco-allemande dans le cadre de 
cette bourse.

Strasbourg – Stuttgart / Nice – Nürnberg / Commu­
nauté de communes Pays Haut Val d’Alzette – 
Birkenfeld sont des exemples de couples TANDEM.

Pourquoi pas votre ville?

En savoir plus sur les couples TANDEM et les parte­
nariats en cliquant ICI : 

https://ville-tandem.eu/les-partenariats/

Depuis 2014, le projet TANDEM soutient 
la formation de partenariats franco-alle-
mands entre les communes. Ces coopéra-
tions offrent aux communes jumelées 
l’opportunité de travailler ensemble pour 
une transition énergétique locale. À cette 
fin les partenariats déjà existants autour 
des actions de protection du climat pour-
raient être étendues.

Un couple TANDEM est la représentation du 
duo que vont former
•	 une ville ou collectivité française 
•	 avec une ville ou une collectivité allemande
pour réfléchir, échanger, initier et agir ensemble 
pour répondre aux enjeux du changement cli­
matique.

Que ce soit par la taille, leur emplacement, des 
données climatiques, nombres de villes fran­
çaises et allemandes partagent des probléma­
tiques communes autour des sujets d’écologie 
et de climat. Alors pourquoi ne pas rapprocher 
ces villes pour former des couples d’entraide ?

La bourse aux partenariats :
une autre opportunité de renforcer la coopération franco-
allemande par la création de couples de villes TANDEM

Les participants d’une rencontre dans le cadre du projet TANDEM à Ettlingen
Source : TANDEM

Une semaine pour faire avancer la transition énergétique

https://ville-tandem.eu
https://ville-tandem.eu/la-semaine/concours-idees/formulaire
https://ville-tandem.eu/la-semaine/concours-idees/formulaire
https://ville-tandem.eu/contactez-nous/
https://ville-tandem.eu/les
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Lancée par la Commission européenne, 
l’initiative « Universités européennes » vise 
la création d’alliances d’établissements en 
Europe pour promouvoir la qualité de 
l’enseignement supérieur européen et con-
tribuer à sa compétitivité internationale.  

Dans le cadre de deux appels à projets initiés en 
2018 et 2019, un total de 41 alliances ont été 
sélectionnées. 29 d’entre elles intègrent des éta­
blissements du réseau de l’Université franco-
allemande (UFA), dont l’expertise dans le do­

maine du soutien, de l’évaluation et de l’optimi­
sation des modèles de coopération universitaire 
transnationale a servi la création de ces nou­
veaux réseaux. Dans ce contexte, l’UFA organise 
le 16 octobre 2020 une rencontre d’experts sur 
le thème : « Préparer une thèse en Europe : 
Mettre à profit l’expertise franco-allemande ». 
Présidents et personnels d’universités par­
tenaires, porteurs de projets et doctorants de 
l’UFA ont été invités à réfléchir aux évolutions de 
l’encadrement des thèses dans le nouveau con­
texte des universités européennes, à la lumière 

Faire sa thèse en Europe : mettre à profit 
l’expertise franco-allemande

Carte du réseau de l’Université franco-allemande.   Source : DFH/UFA

de l’expérience des cotutelles et collèges docto­
raux franco-allemands. Des conférences, groupes 
de travail et retours d’expérience sont au pro­
gramme de cette journée d’échanges à Sarre­
bruck, qui fera l’objet d’interviews vidéo publiées 
sur le site de l’UFA. 

En savoir plus : https://www.dfh-ufa.org/fr/
actualites/news/rencontre_d_experts_2020

Contact : Vanessa Alexy alexy@dfh-ufa.org

En dépit de la pandémie de Co-
vid-19, l’Université franco-alle-
mande (UFA) continue d’enrichir 
son offre de formation transfron-
talière. Depuis cette rentrée uni-
versitaire, elle apporte son souti-
en à quatre nouveaux cursus bi-
nationaux et un nouveau cursus 
trinational. 

Dans des domaines aussi variés que 
la musique, l’informatique, la géophy­
sique, le management de projets de 
coopération européens et le « Medi­
cal Technology and Healthcare Busi­
ness ». Ces nouveaux programmes 
d’études mèneront par exemple les 
étudiants de Paris à Passau, de Dijon 
à Mayence ou encore de Lille à Ham­

bourg, en passant par Porto. En 
tout, les étudiants français ger­
manophiles et leurs camarades 
allemands peuvent désormais 
choisir entre 186 cursus 
intégrés de niveau licence et 
master. Les programmes 
d’études franco-allemands sou­
tenus par l’UFA sont mis en 
œuvre par 208 grandes écoles, 
universités et Fachhochschulen 
situées dans plus de 130 villes 
en France, en Allemagne et 
dans quelques pays tiers. 

En savoir plus : https://
www.dfh-ufa.org/fr/luniversite-
franco-allemande-apporte-son-
soutien-a-cinq-nouveaux-cursus

L’Université franco-allemande apporte 
son soutien à cinq nouveaux cursus
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Si vous souhaitez vous désabonner de  
notre lettre, veuillez cliquer sur ce lien :

 http://www.dfi.de/storno_fr

www.dfi.de
mailto:info@dfi.de
https://www.dfh-ufa.org/fr/actualites/news/rencontre_d_experts_2020
https://www.dfh-ufa.org/fr/actualites/news/rencontre_d_experts_2020
mailto:alexy%40dfh-ufa.org?subject=
https://www.dfh-ufa.org/fr/luniversite-franco-allemande-apporte-son-soutien-a-cinq-nouveaux-cursus
https://www.dfh-ufa.org/fr/luniversite-franco-allemande-apporte-son-soutien-a-cinq-nouveaux-cursus
https://www.dfh-ufa.org/fr/luniversite-franco-allemande-apporte-son-soutien-a-cinq-nouveaux-cursus
https://www.dfh-ufa.org/fr/luniversite-franco-allemande-apporte-son-soutien-a-cinq-nouveaux-cursus
https://static.elysee.fr/images/default/0001/08/75408084939f773726bfafcfa1a1fdd897200327.jpeg?w=1480&h=710&crop=3782,2521,776,1305&s=3cce5a2f859e59a1f7885caaee5264a69b0474be989ab6a9fe8c8689da07447a
https://static.elysee.fr/images/default/0001/08/75408084939f773726bfafcfa1a1fdd897200327.jpeg?w=1480&h=710&crop=3782,2521,776,1305&s=3cce5a2f859e59a1f7885caaee5264a69b0474be989ab6a9fe8c8689da07447a
https://static.elysee.fr/images/default/0001/08/75408084939f773726bfafcfa1a1fdd897200327.jpeg?w=1480&h=710&crop=3782,2521,776,1305&s=3cce5a2f859e59a1f7885caaee5264a69b0474be989ab6a9fe8c8689da07447a
https://static.elysee.fr/images/default/0001/08/75408084939f773726bfafcfa1a1fdd897200327.jpeg?w=1480&h=710&crop=3782,2521,776,1305&s=3cce5a2f859e59a1f7885caaee5264a69b0474be989ab6a9fe8c8689da07447a
http://www.dfi.de/storno_fr

